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RÉSUMÉ – Au cours des dernières décennies, de nombreux gouvernements, concernés par 
les questions de redistribution des revenus, ont porté une attention particulière à la manière 
dont les recettes fiscales sont collectées. Cet article applique un modèle économétrique aux 
données de 34 États membres de l’OCDE sur la période allant de 1970 à 2010. Il souligne 
que le poids des recettes fiscales dans l’économie compte bien davantage dans la réduction 
des inégalités que les caractéristiques de la structure fiscale servant à les collecter. Collecter 
plus de recettes fiscales permet aux gouvernements d’offrir davantage de services publics 
et de transferts à ses citoyens. Ce résultat est cohérent avec la littérature qui reconnaît que 
la réduction des inégalités de revenus est principalement le résultat de dépenses publiques 
et de transferts. 
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INTRODUCTION

Deux instruments sont utilisés par les États pour lutter contre les inégalités. Le 
premier est manifestement les dépenses publiques, c’est-à-dire la manière de dépenser 
l’impôt collecté sous forme de services publics ou de transferts en espèce. Le second 
est la fiscalité elle-même qui se subdivise aussi en deux éléments : le niveau de 
recettes fiscales collectées à proprement parler et la manière dont ces recettes fiscales 
sont prélevées, autrement dit la structure fiscale. En pratique, les politiques fiscales 
doivent tenir compte de l’équilibre entre l’équité et l’efficacité. Théoriquement, 
une taxe forfaitaire peut résoudre ce conflit (Ramsey, 1927) car : (i) elle respecte 
l’efficacité en ne nuisant pas à l’effort d’investissement des consommateurs; et 
(ii) elle atteint l’équité lorsqu’elle redistribue de manière forfaitaire les ressources 
vers les agents à favoriser de manière à réduire le niveau d’inégalité préexistant. 
En pratique, une telle taxe n’existe pas vraiment, car l’État ne dispose en général 
que d’instruments non forfaitaires pour allouer ses ressources. En conséquence, la 
structure fiscale d’un gouvernement s’articule autour de plusieurs types d’impôts 
et de taxes. Mirrlees (1971) a montré que certaines catégories d’impôts et de taxes 
comme l’impôt sur le revenu sont davantage utilisées dans une perspective d’équité 
alors que les taxes à la consommation le sont pour l’efficacité. 

Au Québec, comme dans plusieurs autres juridictions, une attention particulière 
est portée à la manière dont les recettes fiscales sont collectées. Lorsque le gou-
vernement procède à une réduction fiscale dans un contexte de surplus budgétaire 
ou qu’inversement il augmente la fiscalité en situation déficitaire, ces révisions 
sont souvent l’objet de critique. À ce titre, dans les années deux mille, il a souvent 
été évoqué que les diminutions de l’impôt sur le revenu ont profité davantage aux 
mieux nantis alors que les augmentations des taxes à la consommation auraient 
plutôt pénalisé les personnes à faibles revenus. L’argumentaire populaire voudrait 
que la progressivité du barème d’imposition soit un gage qu’une structure plus 
fortement axée sur l’imposition du revenu contribue à réduire les inégalités alors 
qu’une utilisation accrue des taxes à la consommation applicable à tous serait 
régressive. Or, la réalité fiscale tenant compte de diverses interactions est souvent 
plus complexe quant au rôle de la fiscalité dans la réduction des inégalités. 

Les États-Unis représentent l’illustration simple que la structure fiscale d’un 
pays n’est pas suffisante en soi pour lutter adéquatement contre les inégalités de 
revenus. En effet, malgré une structure fiscale assez fortement basée sur les impôts 
sur le revenu, le bénéfice et le gain en capital, le faible niveau des recettes fiscales 
globales prélevées ne permet pas au gouvernement américain d’intervenir suffisam-
ment pour lutter contre les inégalités. En revanche, en Suède, bien que la structure 
fiscale soit moins progressive qu’aux États-Unis, la politique de redistribution 
est plus efficace parce que le niveau élevé de recettes fiscales globales prélevées 
permet au gouvernement suédois de mieux répondre au problème de l’inégalité 
(voir, par exemple, Lindert, 2004). Ceci suggère que la réduction des inégalités est 
principalement le résultat de la quantité de recettes fiscales perçues (ainsi que de 
l’efficacité de la gestion des finances publiques) plutôt que de la structure fiscale 
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utilisée. Cette idée a déjà été avancée par Whiteford dans un chapitre d’un ouvrage 
de l’OCDE (2008).

L’objectif de cet article est de vérifier dans le cadre d’une analyse économétrique 
entre le poids des recettes fiscales et la structure fiscale ayant servi à les collecter, 
lequel a un effet dominant sur le niveau des inégalités. Ce dernier est mesuré par 
les indices de Gini avant impôts et transferts. L’approche empirique consiste au 
développement d’un modèle de régression linéaire appliqué aux données en panel de 
34 pays de l’OCDE sur une période allant de 1970 à 2010. Nos résultats indiquent 
que des modifications de la structure fiscale n’ont pas d’impact significatif sur les 
inégalités mesurées. En revanche, la réduction des inégalités est, en grande partie, 
en relation avec le niveau de recettes fiscales globales collectées.

La littérature sur la relation entre la politique fiscale et les inégalités de revenus 
est vaste. Bova et al. (2013) proposent un résumé bien documenté de la littérature sur 
ce sujet. Le fait est que les conclusions varient d’une étude à l’autre selon l’échan-
tillon utilisé. Toutefois, certaines conclusions peuvent être tirées de la littérature.

Les études portant sur les pays développés et certains pays en développement 
conviennent que les transferts sont plus efficaces que la fiscalité pour réduire les iné-
galités, et ce, même en tenant compte de la progressivité de la structure fiscale, des 
déductions et des crédits d’impôt (Cubero et Hollar, 2010; Goñi, López et Servén, 2011; 
Joumard, Pisu et Bloch, 2012; Martinez-Vazquez, Moreno-Dodson et Vulovic, 2012).

En ce qui concerne la progressivité de la structure fiscale, elle semble, dans 
une certaine mesure, réduire l’inégalité des revenus (Paulus et al., 2009; Martinez-
Vazquez, Moreno-Dodson et Vulovic, 2012). Toutefois, plus récemment, Barnes 
(2012) a relancé le débat sur la question de l’impact redistributif d’une structure 
fiscale progressive. Elle a même démontré l’existence d’une corrélation négative 
entre la redistribution et la progressivité.

Enfin, Bova et al. (2013) montrent que, pendant les périodes de consolidation 
budgétaire où les administrations publiques cherchent à retrouver l’équilibre bud-
gétaire, la progressivité de l’imposition tendrait à atténuer les effets indésirables 
causés par les coupes budgétaires dans les dépenses publiques.

Cet article s’insère dans l’idée selon laquelle les transferts sont plus efficaces 
que la fiscalité pour réduire les inégalités en concentrant son analyse plus spécifi-
quement sur la question de la fiscalité. Il suggère que – quelle que soit la manière 
dont les gouvernements prélèvent leurs recettes fiscales – c’est le volume des recettes 
fiscales collectées qui a une influence sur la réduction des inégalités. Ce sont, en 
effet, ces recettes fiscales qui rendent les transferts possibles. Dans la mesure où 
l’offre de services publics est un facteur important, nous avons également examiné 
les effets de certaines dépenses publiques, telles que les pensions de vieillesse, de 
survivants, d’invalidité, les allocations familiales et les prestations de chômage. Il 
a été constaté que – à l’exception des pensions de survivants et d’invalidité – tous 
les programmes contribuent à la réduction des inégalités. Parmi les transferts, les 
allocations familiales ont la plus grande influence.
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1. LE RECOURS À LA FISCALITÉ

Comme nous l’avons expliqué précédemment, la fiscalité est composée de deux 
éléments : le poids de la fiscalité, c’est-à-dire le niveau des prélèvements obliga-
toires, et la structure fiscale, c’est-à-dire la manière dont les impôts sont prélevés. 
Ces deux éléments varient significativement parmi les États membres de l’OCDE.

1.1 Le poids de la fiscalité et son évolution

Le graphique 1 donne une indication du poids de la fiscalité dans les États 
membres de l’OCDE. Elle indique le pourcentage des recettes fiscales en propor-
tion du PIB.

Le Canada a un taux de pression fiscale de 31,0 %. Le Québec, qui ne figure pas 
sur le graphique, a un taux de pression fiscale de 36,6 %. Le Québec, contrairement 

GRAPHIQUE 1

RECETTES FISCALES EN PROPORTION DU PIB (2010)
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au Canada, figure au sein des pays ayant une pression fiscale supérieure à la moyenne 
de l’OCDE (33,8 %). Douze pays ont un taux plus élevé que le Québec, alors que 
22 pays ont un taux plus faible. Le taux de pression fiscale est très hétérogène. Il 
varie énormément d’un pays à l’autre. Parmi les pays de l’OCDE, la dispersion est 
forte. Le taux de pression fiscale variait en 2010 de moins de 20 % au Mexique à 
près de 50 % au Danemark.

Le Québec, même s’il est localisé en Amérique du Nord, a une structure de 
prélèvements de type européen. En effet, à l’exception du Québec, ce sont en 
majorité des pays européens qui ont un taux de pression fiscale supérieure à la 
moyenne des pays de l’OCDE1. 

De surcroît, le Québec se distingue du reste du Canada où le taux de prélèvements 
obligatoires reste beaucoup plus faible que la moyenne de l’OCDE. Si le Canada 
dans sa globalité a un taux de pression fiscale de 31,0 % en 2010, c’est parce que 
le Québec gonfle le résultat canadien. Au sein des provinces canadiennes, les taux 
de pression fiscale, pour l’année 2009, s’échelonnaient de 25,9 % à Terre-Neuve-
Labrador jusqu’à 34,7 % à l’Île-du-Prince-Édouard2. À ces éléments, il convient 

1. La moyenne pour l’OCDE présentée dans les figures est la moyenne des 34 États membres 
de l’OCDE non pondérée.

2. Statistique Canada, tableaux CANSIM 384-0002, 384-0004 et 384-0006. Consultés en 
ligne le 30 juillet 2013.

GRAPHIQUE 2

ÉVOLUTION DU POIDS DE LA FISCALITÉ DE LA MOYENNE  
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d’ajouter que le ratio de 36,6 % du Québec ne prend pas en compte les hausses 
de la fiscalité québécoise depuis 2011 visant le retour à l’équilibre budgétaire3.

Le graphique 2 permet d’observer l’évolution de la pression fiscale au sein des 
pays de l’OCDE au cours des 30 dernières années.

La pression fiscale a augmenté de manière relativement constante du début 
des années quatre-vingt jusqu’au début des années deux mille. Elle a été suivie 
d’une baisse jusqu’en 2010, malgré un soubresaut aux alentours de 2005. Le taux 
de pression fiscale reste plus élevé d’un peu plus de 2 points de pourcentage en 
2010 par rapport à 1981.

3. Telles que la hausse de deux points du taux de la taxe de vente du Québec (un point au 
1er janvier 2011 et un autre point au 1er janvier 2012), la mise en place de la contribution santé ainsi 
que la hausse de l’impôt sur le revenu des particuliers annoncée pour le 1er janvier 2013 (ajout d’un 
nouveau taux majoré au barème d’imposition québécois, faisant passer le taux marginal supérieur 
combiné fédéral/Québec de 48,2 % à 49,97 %).

TABLEAU 1

BALISES DES STRUCTURES FISCALES DES PAYS DE L’OCDE (2010)

Poids

Moyenne 
OCDE

Poids

minimum

Poids

maximum

Impôt sur 
le revenu et 
les bénéfices

32,5 17,0

République slovaque

57,1

Australie

Taxes à la 
consommation

20,5 8,1

États-Unis

38,7

Chili

Impôts sur 
les salaires

27,4 0,0

Nouvelle-Zélande

43,4

République slovaque

Impôts sur 
le patrimoine

5,4 1,1

Estonie

12,8

États-Unis

Autres 14,2 8,3

Suède

28,5

Turquie

SOURCE : OCDE, Statistiques des recettes publiques – tableaux comparatifs, calculs des auteurs. 
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1.2 La structure fiscale et son évolution

Le tableau 1 présente le poids moyen des principales assiettes de la structure 
fiscale des États membres de l’OCDE en 2010, c’est-à-dire la proportion des recettes 
fiscales provenant des principaux types de prélèvements obligatoires. La nomen-
clature distingue quatre grandes catégories : les impôts sur le revenu, le bénéfice 
et le gain en capital (ci-après les impôts sur le revenu et les bénéfices); les impôts 
généraux sur les biens et services (ci-après les taxes à la consommation); les coti-
sations de sécurité sociale et les impôts sur le salaire et la main-d’œuvre (ci-après 
les impôts sur les salaires); les impôts sur le patrimoine; le reste étant dans une 
catégorie dite autres. Parmi tous ces prélèvements, les impôts sur le revenu et les 
bénéfices, les taxes à la consommation et les impôts sur les salaires représentent la 
majeure partie des recettes fiscales des États membres de l’OCDE. Il est également 
possible de constater les pays où les poids minimum et maximum sont observés.

Le Canada et les États-Unis font partie des pays où la part des impôts sur le 
revenu et les bénéfices par rapport aux recettes globales est la plus importante. Les 
impôts sur le revenu et les bénéfices ont un poids aussi important que les taxes à 
la consommation, les impôts sur les salaires et les impôts sur le patrimoine réunis.

Aux extrêmes, les recettes de l’Australie proviennent pour plus de la moitié 
des impôts sur le revenu et les bénéfices alors que dans les pays de l’Europe de 
l’Est (comme la République slovaque), les recettes des impôts sur le revenu et les 
bénéfices représentent 20 % des recettes totales ou moins.

La structure fiscale n’est évidemment pas un modèle figé. Elle évolue. Le gra-
phique 3 montre cette évolution au cours des 40 dernières années. D’une manière 

GRAPHIQUE 3

ÉVOLUTION DE LA STRUCTURE FISCALE – OCDE ET CERTAINS PAYS (1970 ET 2010)
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générale, la moyenne des pays de l’OCDE permet de constater une réduction du 
poids des impôts sur le revenu et les bénéfices ou sur le patrimoine en faveur d’un 
accroissement du poids des taxes à la consommation et des impôts sur les salaires. 
Ce recul de la catégorie des impôts sur le revenu et les bénéfices est particulièrement 
flagrant dans des pays comme la Suède où la réduction atteint plus de 18 points de 
pourcentage. Dans une moindre mesure, le poids des impôts sur le revenu et les 
bénéfices diminue également aux États-Unis. Le Canada, en revanche, n’a pas suivi 
cette mouvance, on constate non seulement une légère augmentation du poids des 
impôts sur le revenu et les bénéfices, mais, contrairement aux autres, le poids des 
taxes à la consommation n’a pas augmenté.

2. LA RELATION ENTRE LA FISCALITÉ ET LES INÉGALITÉS

Les interventions des gouvernements ont une influence sur la distribution des 
revenus, et donc sur la réduction des inégalités de revenu. Ces interventions peuvent 
être le résultat de l’application de la fiscalité ou de transferts aux individus ou ménages. 

Dans la présente analyse, les inégalités de revenu sont mesurées par le coeffi-
cient de Gini. Il varie de 0 à 1, où 0 représente l’égalité parfaite (comme si toutes 
les unités du groupe d’observation avaient le même revenu) et 1, l’inégalité par-
faite (c’est-à-dire que la totalité du revenu de ce groupe est l’apanage d’une seule 
unité). Entre ces deux valeurs extrêmes, théoriques parce qu’inobservables dans les 
faits, l’inégalité empirique s’accroît à mesure que les segments situés à l’extrémité 
supérieure de la distribution du revenu détiennent une part de plus en plus grande 
de l’ensemble du revenu4.

Le coefficient de Gini correspond à une surface définie à partir de la courbe 
de Lorenz (graphique 4), laquelle résulte du croisement de deux variables, soit 
la proportion cumulative d’une population et la proportion cumulative du revenu 
agrégé détenu par cette même population, le revenu étant trié par ordre ascendant. 
Une société parfaitement égalitaire se traduit par la ligne diagonale de 45 degrés. 
Dans cette situation, un pourcentage donné de la population détient le même pour-
centage du revenu total. On définit l’inégalité au moyen du coefficient de Gini (G) 
par l’équation suivante : G = A/(A+B) où A représente l’aire entre la courbe de 
Lorenz et la droite de l’égalité parfaite et B l’aire sous la courbe de Lorenz. Ainsi, 
plus l’aire A est petite, plus le coefficient de Gini tend vers zéro. Plus le coefficient 
de Gini est petit, plus la société est égalitaire.

Pour assurer la comparabilité des données entre les pays, le coefficient de Gini 
est ajusté pour tenir compte de la taille des ménages, il est basé sur le revenu des 
ménages par unité de consommation. Le graphique 5 présente le coefficient de Gini 
des pays de l’OCDE avant et après l’intervention gouvernementale. Le coefficient 
de Gini sur le revenu de marché (les points) est calculé sur l’ensemble des sources 
de revenus, sauf les transferts gouvernementaux, et il est calculé avant la perception 

4. ISQ (2007), L’inégalité de revenu au Québec, 1979-2004, p. 19.
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GRAPHIQUE 4

COURBE DE LORENZ ET COURBE D’ÉGALITÉ PARFAITE
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SOURCE : Centre d’étude sur la pauvreté et l’exclusion (Lexique), http://www.cepe.gouv.qc.ca/lexique/
index.asp.

GRAPHIQUE 5

LES COEFFICIENTS DE GINI DANS LES PAYS DE L’OCDE 
(FIN DES ANNÉES DEUX MILLE)
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des impôts. De son côté, le coefficient de Gini sur le revenu disponible (les bâton-
nets) est calculé sur le revenu disponible en tenant compte non seulement de toutes 
les sources de revenus, dont les transferts gouvernementaux, mais également des 
impôts payés. L’intervention gouvernementale contribue à réduire les inégalités. 
Comme les personnes à faibles revenus paient peu d’impôts et qu’ils bénéficient 
généralement de transferts gouvernementaux, il est normal que les revenus soient 
mieux distribués sur la base des revenus après impôts et transferts.

Si la fiscalité permet de réduire les inégalités, la littérature économique recon-
naît souvent qu’elle a une importance moindre que l’intervention gouvernementale 
par les dépenses publiques et les transferts5. À cet égard, le graphique 6 montre 
qu’en moyenne le coefficient de Gini passe de 0,43 avant impôts et transferts à 
0,29 après impôts et transferts. En vue de déterminer la contribution des impôts 
et des transferts, il faut calculer trois coefficients de Gini, celui sur les revenus de 
marché, celui sur les revenus totaux (on ajoute alors aux revenus de marché, les 

5. Voir à ce sujet notamment, FMI, Moniteur des finances publiques, octobre 2013, p. 35.

GRAPHIQUE 6

L’IMPACT REDISTRIBUTIF DES IMPÔTS ET DES TRANSFERTS DANS CERTAINS PAYS DE 
L’OCDE, (MILIEU DES ANNÉES DEUX MILLE)
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GRAPHIQUE 7

POIDS DES RECETTES FISCALES ET COEFFICIENT DE GINI APRÈS IMPÔTS ET TRANSFERTS 
(FIN DES ANNÉES DEUX MILLE)
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transferts gouvernementaux et enfin celui sur les revenus après impôts et transferts. 
Ce faisant, il est possible de déterminer que les transferts comptent pour plus de 
70 % de la redistribution globale au sein de pays membres de l’OCDE6. 

Le graphique 7 reprend le coefficient de Gini sur la base des revenus après 
impôts et transferts (graphique 5) et le met en relation avec le poids des recettes 
fiscales (graphique 1). Les droites verticales et horizontales indiquent les résultats 
moyens de l’OCDE. Une certaine corrélation semble se dessiner entre ces deux 
variables montrant que les pays où le poids des recettes fiscales est plus élevé que 
la moyenne de l’OCDE sont également les juridictions qui ont des coefficients de 
Gini indiquant de plus faibles inégalités. À l’inverse, les juridictions ayant un poids 
de la fiscalité plus faible que la moyenne de l’OCDE tendent à avoir des inégalités 
supérieures à la moyenne de l’OCDE. 

6. La réduction moyenne des inégalités par les transferts représente 0,1 du total de la réduction 
moyenne des inégalités par les impôts et transferts de 0,14.
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3. LA MÉTHODOLOGIE

3.1 Le modèle empirique

Puisque l’intérêt de notre étude se concentre sur l’impact de la fiscalité, le 
modèle empirique décrit ci-dessous s’inspire de Martinez-Vazquez, Moreno-Dodson 
et Vulovic (2012), mais avec un nombre de modifications adaptées :

Gini
it

après = a Gini
it

avant + βX
it
 + yT

it
 + δ

i
 + ε

it 
(1)

pour i = 1,...,34 et t = 1970,…, 2010.

Dans l’équation (1), la variable dépendante Gini
it

après est le coefficient de Gini 
après impôts et transferts. Elle est expliquée par (i) son niveau avant impôts et 
transferts; (ii) un ensemble de facteurs de contrôle (X) qui, selon la littérature, ont 
un impact sur les inégalités; (iii) un ensemble de variables fiscales que notre étude 
aborde (T); (iv) un effet fixe non variant à travers le temps δ; et (v) un ensemble 
de facteurs non observables ε. Il est à noter qu’en raison de la discontinuité des 
données du coefficient de Gini à travers le temps pour un certain nombre de pays, 
nous n’incluons pas un effet temporel dans l’équation (1). 

La variable dépendante étant le coefficient de Gini sur la base des revenus après 
impôts et transferts reflète le fait que nous souhaitons savoir dans quelle mesure 
la fiscalité peut réduire les inégalités. Cette variable se retrouve dans toutes les 
spécifications dans la mesure où un État décide normalement de lutter contre les 
inégalités selon ce qu’il observe avant l’intervention gouvernementale.

Parmi les variables explicatives, Martinez-Vazquez, Moreno-Dodson et Vulovic 
(2012) n’ont pas de coefficient de Gini avant impôts et transferts. Ils utilisent un 
modèle dynamique permettant la régression du coefficient de Gini sur la base 
de revenu de marché (donc avant impôts et transferts) sur son niveau de l’année 
précédente (t-1) et les autres variables explicatives comme dans l’équation (1). 

L’ensemble des quatre facteurs X que l’on peut trouver dans la littérature liée 
à cette étude inclut :

i. Le PIB réel par habitant : dans l’étude de Barro (2008), cette variable et son 
niveau au carré sont inclus afin de capter la courbe de Kuznets (après Kuznets, 
1955) selon qui, une augmentation du PIB par habitant entraine généralement 
une augmentation des inégalités dans les pays pauvres. Dans les pays riches, 
jusqu’à un certain point, l’accroissement du niveau de vie a tendance à réduire 
les inégalités grâce à leurs ressources plus importantes. L’analyse inclut le niveau 
du PIB réel par habitant, mais pas son niveau au carré, car notre échantillon ne 
contient que des pays de l’OCDE. 

ii. Le degré d’éducation : cette variable intègre le nombre moyen d’années de 
scolarisation de la population adulte âgée entre 25 et 64 ans. De Gregorio et Lee 
(2002) ont montré que les sociétés plus éduquées seraient moins inégalitaires.
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iii. L’inflation : cette variable est prise en considération, car selon Easterly et Fisher 
(2001) des taux d’inflation élevés réduisent le pouvoir d’achat. En principe, les 
États réagissent contre cette baisse du pouvoir d’achat en prenant des mesures 
en faveur des populations pauvres et âgées.

iv. Le chômage : cette variable représente un indicateur des cycles économiques 
(Martinez et al., 2001). En période de récession ou de ralentissement écono-
mique, le chômage augmente et les États ont tendance à consacrer une plus 
grande part de leurs dépenses aux transferts, notamment pour l’indemnisation 
des chômeurs de manière à les aider à maintenir leur niveau de vie.

Contrairement à Martinez-Vazquez, Moreno-Dodson et Vulovic (2012) qui 
utilisent les variables fiscales provenant de statistiques financières du FMI, nous 
utilisons les recettes fiscales de l’OCDE qui nous permettent de distinguer plusieurs 
catégories. L’ensemble des variables fiscales T inclut:

i. Le total des recettes fiscales en pourcentage du PIB : cette variable fiscale est 
la principale dans notre analyse. Elle représente le poids des recettes fiscales et 
elle constitue également une approximation de la taille de l’État en déterminant 
la capacité budgétaire d’un État à réduire les inégalités.

ii. La mesure de différentes catégories d’impôts en pourcentage du PIB : ces variables 
exposent séparément le poids des impôts sur le revenu et les bénéfices, des taxes 
à la consommation, des impôts sur les salaires et des impôts sur le patrimoine.

iii. La structure fiscale : cette variable mesure la répartition relative des catégories 
d’impôts par le rapport entre une catégorie et une autre (par exemple, des impôts 
sur le revenu et les bénéfices en proportion du total des recettes fiscales).

Il faut savoir que l’analyse économétrique par l’utilisation des données du panel 
présente un certain nombre de contraintes. En premier lieu, la simultanéité entre les 
variables fiscales et les inégalités pourrait conduire à un biais d’endogénéité. Un gou-
vernement pourrait avoir modifié sa structure fiscale (par exemple, en ayant rendu les 
impôts plus progressifs) en raison précisément d’inégalité préexistante avant impôts. 
Cela aurait pour effet de fausser l’interprétation de l’impact de la modification de la 
structure fiscale sur les inégalités. Deuxièmement, des erreurs de mesures pourraient 
se produire lors du calcul des coefficients de Gini, en raison de la comparabilité des 
données entre pays, des types d’enquêtes sur le revenu des ménages et des réponses 
des autorités aux personnes responsables de ces enquêtes. Troisièmement, pour un 
bon nombre de pays, les données sur les coefficients de Gini varient peu au fil du 
temps. Dans une telle situation, effectuer des régressions à effets fixes pour gérer 
la question de l’omission de facteurs explicatifs pourrait se révéler problématique.

L’analyse économétrique tient compte de la première contrainte en adoptant 
la méthode des variables instrumentales. Du côté de la deuxième contrainte, les 
possibles biais liés à des erreurs de mesures ont pu être surmontés par l’utilisation 
d’une base de données de revenus normalisés (voir la description ci-dessous). 
Dans l’immédiat, nous n’avons encore aucune solution pour résoudre la possible 
troisième contrainte.
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TABLEAU 2

COEFFICIENT DE GINI AVANT ET APRÈS IMPÔTS ET TRANSFERTS 
(1970 À 2010)

Avant Après

Moyenne Écart-type Min Max Moyenne Écart-type Min Max

Australie 0,468 0,004 0,465 0,476 0,321 0,012 0,309 0,336

Autriche 0,469 0,018 0,433 0,489 0,258 0,012 0,236 0,268

Belgique 0,473 0,013 0,449 0,494 0,271 0,011 0,259 0,289

Canada 0,414 0,027 0,365 0,446 0,301 0,014 0,283 0,324

Chili 0,527 0,010 0,511 0,541 0,507 0,011 0,494 0,527

Rép. tchèque 0,456 0,014 0,442 0,474 0,255 0,011 0,232 0,268

Danemark 0,408 0,014 0,373 0,417 0,227 0,009 0,215 0,248

Estonie 0,475 0,022 0,450 0,504 0,326 0,017 0,313 0,349

Finlande 0,404 0,143 0,000 0,483 0,218 0,075 0,000 0,259

France 0,483 0,008 0,473 0,493 0,287 0,007 0,276 0,300

Allemagne 0,476 0,028 0,429 0,504 0,270 0,013 0,251 0,295

Grèce 0,467 0,028 0,426 0,503 0,346 0,032 0,307 0,424

Hongrie 0,475 0,020 0,452 0,497 0,286 0,011 0,272 0,303

Islande 0,376 0,008 0,365 0,383 0,278 0,019 0,257 0,301

Irlande 0,526 0,034 0,504 0,591 0,312 0,014 0,293 0,331

Israël 0,494 0,014 0,472 0,513 0,354 0,021 0,326 0,378 
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Avant Après

Moyenne Écart-type Min Max Moyenne Écart-type Min Max

Italie 0,477 0,057 0,386 0,557 0,319 0,026 0,275 0,352

Japon 0,435 0,044 0,345 0,488 0,325 0,011 0,304 0,337

Corée 0,339 0,007 0,330 0,345 0,311 0,004 0,306 0,314

Luxembourg 0,441 0,034 0,383 0,482 0,265 0,013 0,247 0,288

Mexique 0,497 0,030 0,453 0,532 0,483 0,026 0,452 0,519

Pays-Bas 0,437 0,024 0,417 0,484 0,283 0,012 0,263 0,297

Nouvelle-Zélande 0,462 0,024 0,408 0,488 0,323 0,021 0,271 0,339

Norvège 0,407 0,035 0,351 0,447 0,249 0,020 0,222 0,276

Pologne 0,497 0,033 0,467 0,542 0,320 0,019 0,304 0,349

Portugal 0,501 0,033 0,436 0,542 0,358 0,016 0,329 0,385

République slovaque 0,433 0,018 0,416 0,458 0,258 0,008 0,246 0,268

Slovénie 0,439 0,013 0,423 0,452 0,242 0,005 0,236 0,247

Espagne 0,462 0,015 0,447 0,493 0,330 0,018 0,309 0,371

Suède 0,421 0,018 0,389 0,446 0,228 0,025 0,198 0,269

Suisse 0,391 0,026 0,372 0,409 0,289 0,014 0,276 0,303

Turquie 0,470 0,000 0,470 0,470 0,437 0,032 0,409 0,490

Royaume-Uni 0,483 0,047 0,338 0,519 0,334 0,020 0,268 0,354

États-Unis 0,454 0,031 0,406 0,486 0,351 0,022 0,307 0,384

SOURCE : OCDE, Income Distribution Database – IDD.

TABLEAU 2 (suite)
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3.2 Les données

Nous avons utilisé les données de 34 pays de l’OCDE couvrant la période de 
1970 à 2010. 

Les données de coefficients de Gini et de revenus nets proviennent de la base 
des données de l’OCDE sur la distribution des revenus7. Les coefficients de Gini 
sont basés sur le concept de « revenu disponible équivalent des ménages ». Il s’agit 
du revenu total des ménages après impôts et transferts, ajusté en fonction de la 
taille du ménage grâce à une échelle d’équivalence qui tient compte des écono-
mies d’échelles dans la consommation (coût de vie) à l’intérieur du ménage (voir 
par exemple Förster et Pearson, 2002)8. L’utilisation d’une telle mesure offre de 
nombreux avantages et assure aussi une meilleure comparabilité internationale. 

Le tableau 2 fournit quelques statistiques descriptives des coefficients de Gini 
avant et après impôts et transferts. Dans plusieurs pays, les variations de l’écart 
même sur la période de 40 ans (1970 à 2010) entre le minimum et le maximum du 
coefficient de Gini avant ou après impôts et transferts restent faibles. Cela signifie 
que le coefficient a peu changé au cours du temps. 

En ce qui concerne les variables fiscales, les données proviennent des statistiques 
des recettes publiques de l’OCDE. Il est possible de catégoriser les impôts et taxes 
perçus par les États membres de l’OCDE selon nos regroupements. Les autres 
variables utilisées dans notre modèle empirique (décrit ci-dessous) sont encore une 
fois collectées directement des tableaux statistiques de l’OCDE.

4. LES RÉSULTATS D’ESTIMATION ET LEURS IMPLICATIONS POLITIQUES

4.1 Les résultats

Tout d’abord, nous avons appliqué la méthode des moindres carrés ordinaires 
(MCO) à effet fixe pour chaque pays non variant à travers le temps pour estimer 
l’équation (1). Cette méthode comprend également une grappe d’erreur standard 
robuste pour corriger les biais causés par de l’hétéroscédasticité et par de l’auto-
corrélation. Le tableau 3 présente les résultats des estimations de régressions à 
effet fixe (FE) pour cinq variables fiscales. L’indicateur des recettes fiscales en 
pourcentage du PIB est inclus dans chaque colonne. Cet indicateur est significatif 
et il a également le signe négatif attendu voulant qu’un plus fort volume de recettes 
fiscales en proportion du PIB aille de pair avec une réduction des inégalités.

7. OCDE, Income Distribution Database – IDD.

8. Ayant le même niveau de vie, un couple ne consomme pas nécessairement deux fois plus 
qu’une personne seule. Le revenu disponible du premier ménage divisé par un facteur d’échelle d’équi-
valence est équivalent au revenu disponible du deuxième ménage. Normalement, le facteur d’échelle 
d’équivalence est la racine carrée du nombre total des membres d’un ménage. Ainsi dans cet exemple, 
le revenu disponible du premier ménage est le revenu total des conjoints divisé par la racine carrée de 
2, soit divisé par 1.41. Lorsque le revenu d’un ménage est ajusté par une échelle d’équivalence, le revenu 
équivalent est considéré comme un indicateur de ressource disponible à tous les membres du ménage.
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TABLEAU 3

RÉGRESSIONS À EFFET FIXE SUR LE NIVEAU DE RECETTES FISCALES 
ET LA STRUCTURE FISCALE UTILISÉE

Variables indépendantes FE1 FE2 FE3 FE4 FE5

Gini (avant impôts et transferts) 0,5010 0,5091 0,4999 0,4993 0,4997
11,61 12,17 11,36 11,56 11,68

PIB réel par habitant 0,0051 0,0061 0,0041 0,0043 0,0056
0,37 0,47 0,3 0,32 0,41

Éducation -0,0008 0,0006 -0,0004 -0,0007 0,0000
-0,32 0,29 -0,18 -0,32 0

Inflation 0,0003 0,0004 0,0003 0,0003 0,0004
0,9 1,29 0,98 0,92 1,67

Taux de chômage -0,0010 -0,0007 -0,0011 -0,0010 -0,0007
-1,47 -1,06 -1,69 -1,49 -1,14

Variables de taxation (en % du PIB)

(1) Revenu total des impôts et taxes 
(RT)

-0,2796 -0,2754 -0,2553 -0,2768 -0,3101
-4,58 -5,35 -4,78 -5,07 -5,87

(2) Impôts sur le revenu (IR) 0,0076
0,04

(3) Impôts à la consommation (IC) 
0,0687

0,31

(4) Impôts sur le patrimoine (IP) -0,0512
 -0,17

(5) Impôts sur les salaires (IS) -0,1043
-0,5

(6) Ratios (en log) entre 
2 et 3 -0,0089

 -0,9

2 et 4 -0,0028
 -0,34

2 et 5 0,0082
1,00

Nombre d’observations 306 306 306 306 297

R-carré ajusté 0,963 0,965 0,964 0,963 0,965

NOTE : La statistique t de Student est en dessous des estimés.
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Dans la colonne FE2, les quatre catégories d’impôts (pour mémoire : les impôts 
sur le revenu et les bénéfices, les taxes à la consommation, les impôts sur les salaires 
et les impôts sur le patrimoine) sont intégrées dans une seule régression pour véri-
fier si l’une ou l’autre des catégories d’impôts contribue à réduire les inégalités. 
L’analyse révèle qu’aucune des catégories, y compris les impôts sur le revenu 
et les bénéfices, n’a individuellement un impact significatif sur la réduction des 
inégalités alors que le total des recettes fiscales, en revanche, a toujours le même 
impact significatif sur la réduction des inégalités. 

Dans les colonnes FE3 à FE5, nous avons ajouté des variables relatives à la 
structure fiscale utilisée. Il s’agit des trois ratios suivants : le rapport entre les impôts 
sur le revenu et les bénéfices et les taxes à la consommation, le rapport entre les 
impôts sur le revenu et les bénéfices et les impôts sur le patrimoine et, enfin, le 
rapport entre les impôts sur le revenu et les bénéfices et les impôts sur les salaires. 
Encore une fois, l’analyse indique qu’aucune des variables de structure fiscale n’est 
statistiquement significative dans la réduction des inégalités. 

Les résultats d’estimation du tableau 3 ont été soumis à des tests de robustesse 
additionnels pour vérifier si des niveaux d’inégalité élevés n’inciteraient pas un État 
à collecter davantage de recettes fiscales. Dans ce cas, la simultanéité entraînerait 
la violation de l’hypothèse d’exogénéité des variables fiscales. Toutefois, avant de 
prendre une décision d’accroître ses transferts, il est probable qu’un État prenne 
en considération le niveau d’inégalité avant les transferts plutôt qu’après. Ainsi, 
l’endogénéité des variables fiscales serait moins préoccupante. Malgré cela, le 
tableau 4 présente les résultats d’estimation par la méthode des variables instru-
mentales (doubles moindres carrés ordinaires DMC) pour chacune des variables 
fiscales. Les colonnes de IV1 à IV5 sauf celle de IV2 ne contiennent qu’une seule 
variable fiscale potentiellement endogène. Dans la colonne IV2, les quatre variables 
fiscales désignées de (2) à (5) sont instrumentées individuellement. 

Les instruments servant à corriger le biais potentiellement causé par l’endogé-
néité doivent satisfaire les deux conditions suivantes : (i) la non-faiblesse voulant 
que l’instrument soit fortement corrélé avec la variable fiscale potentiellement 
endogène; et (ii) l’exogénéité voulant que l’instrument ne soit pas corrélé avec le 
terme ε (les facteurs non observables). 

Le choix des instruments tient compte d’un décalage temporel ainsi que de 
certains indicateurs démographiques et du marché du travail tels :

•฀ le taux d’emploi (l’emploi total dans la population 15 ans et plus), 

•฀ la proportion de la population en âge de travailler (15 à 64 ans dans la 
population totale), 

•฀ le taux d’activité (les emplois et les chômeurs dans la population de 15 ans et plus), 

•฀ le taux de dépendance (la population de 15 ans et moins, et de 65 ans et 
plus en proportion de la population de 15 à 64 ans),

•฀ le taux de la population de 65 ans et plus au sein de la population totale. 
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Le premier retard de la variable fiscale est généralement utilisé comme un 
instrument, car il est fortement corrélé avec son niveau courant. Les indicateurs 
démographiques et du marché du travail sont intuitivement corrélés avec les variables 
fiscales, car pour la plupart des pays de l’OCDE, les recettes fiscales sont collectées 
à partir des impôts sur le revenu et de taxes sur les salaires. Cependant, le coefficient 
de corrélation d’un indicateur avec une variable fiscale varie significativement selon 
le choix. Pour satisfaire la condition (i) de non-faiblesse, les indicateurs produisant 
la valeur la plus élevée pour la statistique F (la première étape de la méthode DMC) 
ont été retenus. Ainsi, parmi les indicateurs utilisés, ce sont le taux d’emploi et la 
proportion de la population en âge de travailler, chacune combinée avec la variable 
fiscale en temps t-1 qui satisfont cette condition. Le tableau 4 révèle que toutes les 
valeurs de la statistique F sont élevées ainsi que leur valeur-p nulle impliquant que 
nos instruments ne sont pas faibles. 

L’exercice le plus difficile consiste à démontrer que les instruments choisis 
sont exogènes, ou ne sont pas corrélés avec le terme ε. Sachant que ε représente 
l’ensemble des facteurs non observables pouvant affecter le niveau d’inégalité 
après transferts et impôts comme par exemple la gestion des recettes collectées 
ou encore la sensibilité de la population à l’égard des inégalités. Intuitivement, 
ces facteurs non observables n’influencent pas le décalage temporel des variables 
fiscales, ni les indicateurs démographiques et du marché du travail. Techniquement, 
l’intuition est confirmée par la statistique J de Hansen où l’hypothèse nulle est que 
les instruments sont exogènes. C’est un test adapté pour le cas où les erreurs ε sont 
hétéroscédastiques9. C’est fortement le cas, car nos données sont sous forme d’un 
panel des pays de l’OCDE. Une petite valeur du test implique qu’on ne rejette pas 
l’hypothèse nulle d’exogénéité des instruments. En effet, toutes les valeurs de la 
statistique sont petites et leur valeur-p étant supérieurs à 5 % signifie que l’hypothèse 
nulle n’est pas rejetée. Ainsi les instruments sont exogènes. 

En outre, le test d’endogénéité effectué par la statistique C assure que les variables 
fiscales ne sont pas endogènes. Dans le cas où les erreurs ε sont indépendantes 
et identiquement distribuées (i.i.d), pour tester l’endogénéité d’un régresseur, on 
utilise la statistique de Durbin-Wu-Hausman qui compare les coefficients estimés 
par MCO avec ceux estimés par DMC. Sous l’hypothèse nulle de cette statistique, 
les estimations des deux méthodes doivent être similaires, de sorte que la différence 
entre elles suit la distribution de Khi-deux. Enfin, la statistique C de Sargan-Hansen 
sert à tester l’endogénéité d’un régresseur au cas général où les ε ne sont pas 
i.i.d10. Elle coïncide avec la statistique de Durbin-Wu-Hausman si les ε sont i.i.d.. 
Dans nos estimations de l’équation (1), les ε sont supposées hétéroscédastiques. 
Une petite valeur de la statistique C de Sargan-Hansen implique l’exogénéité de 
la variable explicative en suspect. En effet, toutes nos statistiques C sont petites 
avec leur valeur p élevée ce qui confirment que les variables fiscales utilisées dans 

9. Le test habituel pour le cas où les ε sont homoscédastiques est la statistique de Sargan. 
Pour plus de détails sur le test J de Hansen, voir, par exemple, Cameron et Trivedi (2009).

10. Pour plus de détails sur le test C de Sargan-Hansen, voir, par exemple, Hayashi (2000).
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TABLEAU 4 

RÉGRESSIONS PAR DOUBLES MOINDRES CARRÉS (DMC)

Variables 
indépendantes

 IV1  IV2  IV3  IV4 IV5

Gini (avant impôts  
et transferts) 0,5084 0,507 0,5083 0,5074 0,5001
 17,23 16,86 16,34 16,94 14,97

PIB réel / habitant -0,0012 -0,0008 -0,0018 0,0011 0,0051
 -0,18 -0,12 -0,25 0,18 0,67

Éducation 0,0008 0,0007 0,0011 0,0009 0,0001
 0,88 0,83 1,38 1,05 0,04

Inflation 0,0003 0,0004 0,0004 0,0003 0,0005
 1,05 1,12 1,35 0,96 2,15

Taux de chômage -0,0011 -0,0011 -0,0012 -0,0011 -0,0008
 -2,88 -2,73 -3,11 -2,81 -1,37
Variables de taxation  
(en % du PIB) : 

(1) RT -0,2489 -0,2083 -0,2056 -0,2294 -0,3002
 -4,9 -4,35 -4,95 -6,64 -5,21

(2) IR  0,196       
   1,5       

(3) IC 0,241     
   1,54       

(4) IP   -0,0447       
   -0,21
(5) IS   0,0656       
   0,47       
(6) Ratios (en log) 
entre  

2 et 3
   -0,009   
    -1,32     

2 et 4       0,0082   
      1,53   

2 et 5       0,0071
        0,83
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Variables 
indépendantes

 IV1  IV2  IV3  IV4 IV5

Instruments Revenu en 
t-1, taux 
d’emploi 

 Taxes en 
t-1, taux 
d’emploi

 Ratio en 
t-1, taux 
d’emploi

 Ratio en 
t-1, taux 
d’emploi

 Ratio en 
t-1, pop, 

15-64  

Stat, F 286,38
45,9 à 

93,5 108,72 81,85 82,05
 [0,000] [0,000 

- 0,000] 
 [0,000]  [0,000]        

[0,000] 
Stat, J Hansen 0,113 0,486 0,489 0,000 1,623
          [0,736]  [0,486]  [0,485]  [0,986]  [0,203] 
Stat, C Sargan 
- Hansen 0,863

0,119 à 
0,652 0,388 0,005 0,249

        [0,353] [0,419-
0,730]

 [0,533]  [0,943]  [ 0,618] 

Nombre 
d’observations 237 237 237 237 295
R-carré centré 0,809 0,81 0,81 0,814 0,743

NOTE : La statistique t de Student unilatéral est en dessous des estimés. La valeur-p pour les tests de 
validité des instruments et d’exogénéité des variables fiscales sont entre les parenthèses carrées. Les 
statistiques F et C pour la colonne IV2 varient d’une variable fiscale à l’autre. La statistique C est 
obtenue après la commande xtivreg2, endog écrite par Schaffer (2010) pour les utilisateurs de Stata. 

TABLEAU 4 (suite)

l’équation (1) ne sont pas l’objet d’endogénéité. Ainsi, les résultats de la méthode 
MCO présentés dans le tableau 3 ne souffrent pas de biais statistique.

Étant donné que le poids des recettes fiscales est toujours significatif pour chacune 
des régressions qui ont été exécutées, il devient intéressant d’analyser comment 
la redistribution de ces recettes peut réduire les inégalités. Les transferts ciblent 
plusieurs formes de programmes sociaux. Les programmes principaux s’articulent 
généralement en pensions de vieillesse, allocations familiales, allocations chômage, 
pensions de survivants et d’invalidité. 

Dans le tableau 5, nous avons effectué des régressions additionnelles par la 
méthode MCO pour estimer l’impact des six différents programmes sociaux. De 
la colonne FE6 à FE11, nous avons remplacé le facteur T de l’équation (1) par un 
programme social à la fois. Dans la colonne FE12, nous les avons rassemblées en 
une seule régression. Toutes les variables fiscales ont été exclues pour éviter un 
problème de multicolinéarité. En fait, la colonne FE6 confirme que le montant total 
des transferts contribue à réduire les inégalités de manière significative. En outre, 
la comparaison du coefficient estimé des dépenses totales FE6 (-0,4154) avec le 
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TABLEAU 5 

RÉGRESSIONS À EFFET FIXE SUR LE FINANCEMENT DES TRANSFERTS SOCIAUX

Variables 
indépendantes

FE6 FE7 FE8 FE9 FE10 FE11 FE12

Gini (avant 
impôts et 
transferts) 0,4855 0,4920 0,4679 0,4733 0,4717 0,5290 0,7387

14,53 10,61 7,66 8,93 10,6 4,54 9,27
PIB réel  
par habitant 0,0018 0,0065 0,0017 0,0002 0,0213 -0,0193 -0,0101

0,12 0,37 0,11 0,02 1,8 -0,7 -0,57

Éducation 0,0025 0,0009 0,0011 -0,0001 -0,0011 -0,0012 -0,0075
1,29 0,56 0,6 -0,03 -0,52 -0,29 -2,42

Inflation 0,0003 0,0003 0,0006 0,0006 0,0008 -0,0004 -0,0003
0,85 0,84 1,56 1,37 2,36 -0,25 -0,39

Taux de chômage 0,0011 -0,0002 -0,0004 -0,0004 0,0005 0,0008 -0,0004
1,63 -0,26 -0,39 -0,42 0,68 0,31 -0,24

Dépenses  
(en % du PIB)
Total des 
transferts -0,4154 -0,9041

-3,49 -2,59
Pensions  
de vieillesse -0,5327 0,0042

-3,73 0,01
Pensions  
de survivant -0,4950 0,6992

-1,34 1,61
Pensions 
d’invalidité -0,5036 -0,3188

-1,29 -0,89
Allocations 
familiales -1,7351 -1,4112

-3,39 -2,14
Allocations 
chômage -1,9624 -0,0238

-4,29 -0,05
Nombre 
d’observations 288 256 256 256 256 255 253
R-carré ajusté 0,972 0,968 0,964 0,964 0,969 0,495 0,797

NOTE : La statistique t de Student est en dessous des estimés.
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coefficient estimé du total des recettes fiscales du tableau 1 (-0,2796) confirme les 
éléments avancés dans la littérature selon lesquels les transferts réduisent davantage 
l’inégalité que la fiscalité. Les colonnes FE7 à FE11 montrent que – à l’exception 
des pensions de survivant et d’invalidité – tous les programmes sociaux contribuent 
à la réduction de l’inégalité. En outre, la colonne FE12 montre que ce sont les 
allocations familiales qui ont le plus grand impact sur les réductions des inégalités.

4.2 Implications politiques

Nos résultats ont des implications importantes en ce qui concerne l’élaboration 
des politiques publiques futures. En effet, dans la lutte contre les inégalités, une trop 
grande attention est souvent accordée à la manière dont les recettes fiscales sont 
prélevées alors que c’est le volume de recettes fiscales, sans égard à la manière dont 
ces recettes fiscales ont été prélevées, qui contribue à la majeure partie de la lutte 
aux inégalités par le financement des services publics qu’elles rendent possibles. 
Or, sachant que la structure fiscale affecte la croissance économique et le niveau 
de vie, et en tenant compte de la mobilité de la population et de l’immigration, 
un pays peut attirer davantage d’investissements domestiques et étrangers. Enfin, 
en modifiant la manière de prélever les recettes de l’État par les impôts et taxes 
moins distortionnaires que les impôts sur le revenu (taxes à la consommation, par 
exemple), il serait donc possible d’avoir une meilleure croissance de l’économie 
sans nuire pour autant à la capacité d’un État de réduire les inégalités. 

CONCLUSION

Dans cet article, nous avons analysé le rôle que joue la fiscalité dans la réduction 
des inégalités de revenus. Notre principale conclusion est que le niveau des recettes 
fiscales collectées est plus important que la structure fiscale dont les gouvernements 
se servent pour les collecter. Nos résultats sont compatibles avec les conclusions de 
la littérature empirique qui indiquent que les dépenses publiques et les transferts 
contribuent davantage à la réduction des inégalités que la fiscalité utilisée.

D’un point de vue méthodologique, nous avons utilisé les données de panel 
de 34 pays membres de l’OCDE sur une période s’étendant de 1970 à 2010. En 
exécutant une série de régressions à effets fixes des coefficients de Gini sur la base 
des revenus après impôts et transferts sur un ensemble de variables indépendantes 
communément utilisés, nous n’avons trouvé aucune preuve statistique d’un impact 
significatif de la structure fiscale, même lorsque cette dernière est progressive. En 
revanche, la réduction des inégalités est en grande partie liée au niveau des recettes 
fiscales collectées.
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